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Réunion du Conseil d’administration  

du Mercredi 6 mars 2024 à 15h00 
Procès-verbal 

 
 
Ont participé aux décisions  
 
Collèges des communes affiliées  

administrateurs titulaires présents : Mme GEIL-GOMEZ, M. LEFEBVRE, Mme CAMAIN, M. GUERRA, 
Mme TRILLES, M. SAVELLI, Mme JARNOLE, M. RASPEAU, Mme GOUSMAR, M. CAMPAGNE, Mme 
DUPRAT, M. LADEVEZE, M. DURAND.  

- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : M. FONTES représenté par Mme GEIL-

GOMEZ ; M. SALAT représenté par M. LEFEBVRE ; Mme GONZALEZ représentée par Mme 
JARNOLE. 
 

 
Collège des établissements publics affiliés 

- administrateurs titulaires présents : M. SAVIGNY, M. CALAS. 
administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : M. FOUCHIER représenté par M. 
SIOUTAC. 

- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 
 
 
Collège des adhérents article L.452-39 du Code Général de la Fonction Publique 
 
Représentants des communes adhérentes 

- administrateurs titulaires présents : M. PARRE. 
administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Mme RIEU représentée par M. 
GUILLEMET.  

- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 
 
Représentants des établissements publics adhérents 

- administrateurs titulaires présents : M. ARSEGUEL, Mme DOSTE. 
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 

 
Représentants du Conseil Départemental de la Haute-Garonne 

- administrateurs titulaires présents : Mme LUMEAU-PRECEPTIS. 
- administrateurs titulaires représentés par leurs suppléants : Néant. 
- administrateurs titulaires représentés par pouvoir : Néant. 
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Informations 
 
Le quorum est caractérisé par 25 administrateurs présents (dont 7 en visioconférence) ou représentés par 
leurs suppléants ou par pouvoir. 
 
A la demande de la Présidente du CDG31, les personnes suivantes ont apporté une contribution pour 
l’éclairage des débats :  

- M. Laurent DJEZZAR, Directeur Général des Services, 
- Mme Laure DOBIGNY, Directrice adjointe Pôles Accompagnement statutaire et Expertise 

juridique, Instances consultatives et Protection sociale 
- Mme Hélène OLLIER, Directrice adjointe Pôles Conseil emploi et mobilité / Travail et santé 
- M. Gilbert ROUGE, DRH  
- Mme Isabelle BOMBAIL, Responsable du Pôle Administration Générale 
- Mme Véronique HAITCE, Responsable du Service des Moyens Financiers 
- M. Nicolas DAVELU, Responsable du Service affaires juridiques et Commande publique 

 
Mme Sylvie SIRE, Responsable de la Paierie Départementale, était présente en visioconférence. 
 
La Présidente a également invité M. Claude BEAUFILS référent déontologue du CDG31 et membre du 
collège des référents Signalement du CDG31 et M. Jean-Arnaud MAZERES, membre du collège des 
référents Signalement. 
M. BEAUFILS a présenté le rapport annuel 2023 sur la mission référent déontologue auprès du CDG31. 
Il a ensuite co-présenté avec M. Jean-Arnaud MAZERES le rapport annuel 2023 du collège des référents 
signalement dont ils assurent la mission pour le CDG31. 
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I. Désignation du secrétaire de séance 
 
Madame Pierrette JARNOLE, Maire de Saint-Pierre, est désignée en qualité de secrétaire de séance. 

 
II. Réunion à distance du Conseil d’administration 

 
La Présidente rappelle que l’ordonnance n° 2014 1329 du 6 novembre 2014 relative aux délibérations à 
distance des instances administratives à caractère collégial permet conjointement la réunion sur site et la 
réunion à distance du Conseil d’administration du CDG31.  
Elle indique complémentairement que cette possibilité de mise en œuvre a été prévue par le règlement 
intérieur du Conseil d’administration (article 2-1) approuvé lors de la réunion du 5 novembre 2020. 
 
La Présidente précise que les textes édictent que cette possibilité est subordonnée à la mise en œuvre 
d’un dispositif permettant l’identification des participants et le respect de la confidentialité des débats 
vis-à-vis des tiers. 
 
La Présidente indique que le dispositif mis en place pour la présente séance permettant aux 
administrateurs de participer à distance à la réunion remplit ces conditions. 
 
En outre, elle informe les membres de l’assemblée que les débats et échanges ne feront l’objet ni d’un 
enregistrement, ni d’une conservation sur support numérique ou audio. Seul le Procès-Verbal soumis à 
l’approbation de l’assemblée lors de la prochaine séance rendra compte du déroulement de la réunion.    
 
La Présidente propose donc préalablement à l’examen de l’ordre du jour d’approuver les conditions 
d’organisation mises en œuvre ce jour conduisant à réunir le Conseil d’administration partiellement en 
présentiel et partiellement en visioconférence à l’égard de certains administrateurs.  
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide d’approuver la mise en œuvre des conditions 
d’organisation de la réunion du Conseil d’administration comme précédemment exposé.  
 
Les administrateurs assistant à la réunion par visioconférence, conformément à leur souhait sont les 
suivants :  
 
Collèges des communes affiliées :  
M. SAVELLI, Mme GOUSMAR, Mme DUPRAT. 
 
Collège des Etablissements publics affiliés : 
M. CALAS. 
 
Collège des adhérents article L.452-39 du Code Général de la Fonction Publique 
 
Représentants des communes adhérentes :  
M. PARRE, M. GUILLEMET. 
 
Représentants des établissements publics adhérents :  
M. ARSEGUEL, Mme DOSTE. 
 
Représentants du Conseil Départemental de la Haute-Garonne : 
Mme LUMEAU-PRECEPTIS. 
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III. Procès-verbal du 8 novembre 2023 
 
Le procès-verbal du 8 novembre 2023 a été adopté à l’unanimité des 25 administrateurs présents ou 
représentés à l’ouverture de la séance.  
 

IV. Ordre du jour 
 
 

A. Budget principal : approbation du compte administratif et du compte de gestion 2023 
 
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que le Conseil d’administration doit :  
- entendre, débattre et arrêter le compte de gestion 2023 du Comptable Public afférent au budget 
principal de l’établissement ;  
- examiner et approuver le compte administratif 2023 afférent à ce même budget principal. 
 
 
Rappel préalable : 
 
Environnement budgétaire du CDG31  
 

Budgets Sections Objets 
Principal Fonctionnement 

Investissement 
Administration générale de l’établissement et de ses 
missions 

Annexe de la 
coordination générale 
des CDG d’Occitanie 
(créé en 2012) 

Fonctionnement 
uniquement 

Gestion des flux financiers induits par la coordination 
régionale des CDG assurée par le CDG31 

 
 
Le présent rapport concerne le compte administratif et le compte de gestion du budget principal pour l’année 
2023 établis en conformité réciproque, en collaboration avec la Responsable de la Paierie Départementale de la 
Haute-Garonne. 
 
Le Conseil d’administration est saisi aux fins d’approbation des documents. 
Le Vote d’approbation sera réalisé en l’absence de Mme Sabine GEIL-GOMEZ, Présidente.   
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1. DONNEES GENERALES 2023 
 
Le compte administratif est caractérisé par les données globales suivantes. 
 
Section Fonctionnement :  
 

Rappel données budgétaires : 
Recettes prévisionnelles  14 670 520,00€ 
Dépenses prévisionnelles  14 670 520,00€ 

NB : Depuis 2016, la reprise du résultat de fonctionnement est intégrée dès le budget primitif. 
 

Compte administratif : 
Recettes exécutées (rattachements compris)  11 485 013,08€ 
Dépenses exécutées (rattachements compris) 11 479 582,68€ 
Solde sur l’exercice 5 430,40€ 
Résultat reporté n-1 4 122 005,10€ 
Solde après report du résultat reporté n-1 4 127 435,50€ 

 
 
Section Investissement :  
 

Rappel données budgétaires : 
Recettes prévisionnelles  1 070 065,00€ 
Dépenses prévisionnelles  1 070 065,00€ 

 
Compte administratif : 
Recettes exécutées   247 744,28€ 
Dépenses exécutées  761 236,88€ 
Solde sur l’exercice -513 492,60€ 
Résultat reporté n-1 203 654,42€ 
Solde après report du résultat reporté n-1 -309 838,18€ 
Restes à réaliser 2023 en dépenses 70 433,04€ 
Restes à réaliser 2023 en recettes 0 € 

NB : Les restes à réaliser en dépenses d’investissement ont été engagées en 2023 et impacteront le budget 2024. 
 
 
  

2. SECTION DE FONCTIONNEMENT : ANALYSE 
 
 

a. Evolution sur trois exercices   
 

 2021 2022 
Taux de 

progression 
2021-2022 

2023 
Taux de 

progression 
2022-2023 

Dépenses 9 912 048,45 € 10 535 979,54 € +6,29% 11 479 582,68€ +8,95% 

Recettes 9 036 328,78 € 9 455 464,31 € +4,64% 11 485 013,08€ +21.46% 

Résultat de l'exercice -875 719,67 € - 1 080 515,23 € - 23,39% 5 430,40€ +100,50% 

Résultat reportén-1 6 098 240,00 € 5 222 520,33 € -14,36% 4 122 005,10€ -21,07% 

Résultat après report 5 222 520,00 € 4 142 005,10 € -20,69% 4 127 435,50€ -0,35% 
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Observations générales :  
L’exercice 2023 connait un résultat positif qui résulte notamment de l’augmentation des recettes et des efforts de 
maîtrise des dépenses de fonctionnement Ce résultat permet de maintenir à niveau le fonds de roulement dont 
l’érosion récurrente était constatée jusqu’alors. 
 

b. Analyse par chapitre  
 
 

 RECETTES  
 

 CHAPITRES 
BUDGETAIRES 

Taux de 
progression 

2021/2022 pour 
mémoire 

Réalisé 2022 Réalisé 2023 
Taux de 

progression 
2022/2023 Montant Part 

proportionnelle Montant Part 
proportionnelle 

13 - Atténuation de charges -63,96% 34 659,17 € 0.37% 157 725,96€ 1,37% 355,08% 

70 - Produits de services +2,46% 8 464 197,98 € 89,51% 10 808 041,42€ 94,11% 27,69% 

74 - Dotations et participations +74,35% 177 165,12 € 1,87% 22 450,07€ 0,20% -87,33% 

75 - Autres produits de gestion 
courante +15,49% 617 780,25 € 6,53% 204 902,50€ 1,78% -66,83% 

77 -Produits exceptionnels +282,15% 161 661,79 € 1,72% 6 793,13€ 0,06% -95,80% 

042-Reprise sur 
amortissements et provisions  0,00% 0,00 € 0,00% 285 100,00€ 2,48% SO 

Totaux +4,64% 9 455 464,31 € 100,00% 
 

11 485 013,08€ 100,00% 21,46% 

Le chapitre 042 n’est pas pris en compte dans le taux de progression globale. 
 
Observations et précisions : 
 
Les recettes sont impactées par les délibérations de Conseil d’administration des 06/07/2022 et 14/12/2022 fixant les 
conditions de cotisation et d’accès aux missions complémentaires à caractère facultatif du CDG31 au 1ier janvier 2023. 

 
Chapitre / 

Imputation  
Précisions sur nature de 

recettes 
Taux de progression / Observations conjoncturelles 

CHAP 013 
6419 Couverture par assurance 

statutaire / Indemnisations  
+355.08%  
(2022 : 34 659,17 € - 2023 : 157 725,96 €) 
Risques assurés : Décès/AT/Maladie Longue durée et Longue Maladie. 
Dépend de l’aléa des sinistres et des d’indemnisation perçues.  
  

CHAP 70 
706881/706882 Cotisations perçues au titre 

des affiliations 
 
Cotisation obligatoire : 0,80% 
Cotisation additionnelle : 0,45% 

+ 16.55%  
Cette évolution est constatée à affiliations quasiment constantes. Elle est due 
à l’augmentation du taux de la cotisation additionnelle au 1er janvier 2023 et 
résulte également de l’augmentation des masses salariales des affiliés, 
notamment du fait de la revalorisation du point d’indice. 

706883 Cotisations perçues au titre 
des adhésions à l’ensemble 
de missions L 452-39 du 
CGFP 
Taux en vigueur : 0,20%. 

+ 8.66% 
3 Adhérents depuis le 1er janvier 2019 :  

• Conseil Départemental 31 
• SICOVAL  
• Commune de Tournefeuille. 

Cette évolution résulte de l’augmentation des masses salariales des affiliés 
notamment du fait de la revalorisation du point d'indice.   

706888 Médecine préventive 
 

-0.63% 
1 327 844€ pour 516 collectivités adhérentes / 18 687 agents suivis.   
(2022 : 1 336 250€ pour 515 collectivités adhérentes / 18 734 agents suivis) 
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La facturation de régularisation 2023 permettant la prise en compte des 
nouveaux arrivants dans les collectivités n’a pu être réalisée en 2023, partie 
encore en cours de déploiement avec le nouveau logiciel PREVENTIEL. 

 706888 Prévention et Conditions de 
Travail (adhésion et EVR) 
 

+22,50 % 
182 403 € (2022 : 148 936 €) 
 133 305 € pour 316 collectivités adhérentes / 13 276 agents suivis, 
 49 098 € pour des missions EVR)  

706888 Emploi  -11,7 %  
Cela correspond au produit de la mission « Aide au recrutement » pour un 
montant de 16 435,50 € pour 15 missions réalisées.  

Conseil en organisation -15,65 %  
Le produit des missions facturées (QVT, conseil en organisation et conseil en 
RIFSEEP) représente 94 000 € pour 28 missions réalisées. 

Référents  
Déontologue, Laïcité et Alerte 
Ethique 
Missions obligatoirement 
déployées pour les affiliés et 
adhérents Art L452-39 du CGFP. 

Le produit s’élève à 9 725 €.  
Les recettes sont la résultante de l’adhésion de la Mairie et du CCAS de 
Colomiers (non affiliés et non adhérents à Article L452-39 du CGFP) aux trois 
référents pour 1 112 agents). 
 

Signalement des actes de 
violence et discrimination 
Mission proposée à titre gratuit 
aux affiliés et aux adhérents 
Article L452-39 du CGFP). 

Le produit s’élève à 20 450 €.  
Les recettes sont la résultante de l’adhésion de la Mairie et du CCAS de 
Colomiers (non affiliés et non adhérents à Article L452-39 du CGFP), pour 1 112 
agents. 
 

Médiation Le produit s’élève à 500€. 
25 structures ont conventionné avec le CDG31. 

Partenariat FIPHFP 192 000,00 € perçus au titre du premier acompte de la nouvelle convention 
et 5 196 ,67 € perçus au titre du reliquat de la convention précédente, 
 

Partenariats universitaires Université Toulouse Capitole 1 : 1 000 € /an  
Université Toulouse Capitole 1 : 1 265 € /an 
Université Jean Jaurès : 3 465 €/an  
 

70843/70845/70846
/70848 

Missions temporaires* + 8.65% 
Produit du service perçu : 140 608 € (129 418 € en 2022) 
 

708773 Remboursement du coût 
lauréat par les collectivités 
non affiliées à un CDG   

84 314,33 €  
Facturation, après recrutement, des coûts lauréats auprès des collectivités non 
affiliées à un CDG pour les concours non transférés. 

70878 Remboursement 
conventions concours 

998 345,79 €  
Facturation des coûts lauréats : 
Auprès du CDG34 (concours transférés et non transférés) pour les lauréats 
d’Occitanie, 
Auprès des autres CDG coordonnateurs pour les concours transférés en 
fonction de l’origine géographique. 

7085/706884 Cotisation Assurance groupe 
et conventions de 
participations 

+7.64%  
Produit Assurance statutaire : 657 036,30 €  
L’augmentation des primes d’assurance et le choix de certaines collectivités de 
maintenir une couverture importante pèsent favorablement sur ce résultat. 
 Produit Conventions de participation 2017-2023 :  3 757 € 

7088 Action retraite Le produit total s’élève à 41 408 €  
 

CHAP 74 
747882 Diverses recettes 22 450,07 € 

Remboursement de la prise en charge de l’allocation de retour à l’emploi (ARE) 
pour 1 FMPE de cat B  

CHAP 75 
75888 Recettes diverses -66,83% 

Il s’agit notamment des remboursements suivants : 
 72 111,11 € : Contribution des 12 autres CDG au fonctionnement de la 

coordination régionale, 
 66 256,47 € : Remboursement suite avoir TOTAL ENERGIE (Aide 

gouvernementale : “Amortisseur d’électricité”),  
 15 161,99 € : Remboursement URSSAF, 
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 12 866,78 € :  Indemnisation de l’accueil lors de réunions régionales 
pour la coordination  

 3 756 ,00 € :  Affaires contentieuses,  
 3 115,00 € :  Remboursement d’honoraires avocats  

 
CHAP 77 

773 Recettes exceptionnelles Remboursement à la suite de l’annulation d’un mandat émis sur l’année 2022 
pour 6 793,13€  

CHAP 042 
7815 Reprise de provision  285 100 €  

Le CDG31 avait dû constituer une provision dans le cadre du contentieux 
indemnitaire CHERON/CDG31. La reprise peut être effectuée, Mme CHERON 
ayant été déboutée.  

 
 

(*) Récapitulatif des missions de 2020 à 2023 : 
 

 
 
 

 DEPENSES  
 

 

Taux de 
progression 
2021/2022 

Réalisé 2022 Réalisé 2023 Taux de 
progression 
2022/2023 Montant Part 

proportionnelle Montant Part 
proportionnelle 

011 - Charges à caractère 
général +17,28% 1 791 638,50 € 17,00% 2 122 934,94 € 18,49% 18,49% 

012 - Charges de personnel +7,05% 7 869 023,10 € 74,69% 8 903 038,12 € 77,56 % 13,14% 

65 - Autres charges de 
gestion courante +47,49% 582 145,16 € 5,53% 175 178,82 € 1,53% -69,91% 

66 - Charges financières -3,90% 45 077,25 € 0,43% 59 319,10 € 0,52% 31,59% 

67 - Charges exceptionnelles -81,23% 8 572,77 € 0,08% 5 071,52 € 0,04% -40,84% 

68 - Dotation aux 
amortissements -56,13% 239 522,76 € 2,27% 214 040,18 € 1,86% -10,64% 

Totaux +6,29% 10 535 979,54 € 100,00% 11 479 582,68 € 100,00% 8,96% 
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Observations et précisions : 
 

Chapitre Précisions sur nature 
de dépenses 

Taux de progression /Observations conjoncturelles 

CHAP 011 Diverses natures de 
dépenses afférentes à la 
mise en œuvre de 
l’activité 

Dont : 
 179 011,19 € : Contribution au budget annexe du CDG34 pour les coûts lauréats 

régionaux, 
 14 612,06 € : Contribution à la charge de coordination Concours répartie entre les 

13 CDG d’Occitanie.  
 

 146 602,70 € : Frais d’électricité, 
 112 787,72 € : Frais de déplacement dont 14 674.24 € de frais de train et d’avion, 
    97 606,57 € : Formation, 
    34 694,19 € : Location immobilière annuelle pour syndicats (hors charges), 
    33 480,00 € : Cabinet de recrutement pour 2 médecins, 
    36 000,01 € : Cabinet d’Etudes « Prestation Raison d’Agir », 
    23 784,24 € : Solde organisation élections professionnelles 2022, 
    18 579,00 € : Cotisation annuelle FNCDG (ANDCDG : 320 €), 
    12 000,00 € : Projet cybercriminalité. 
 

CHAP 012 Coûts salariaux - Rémunération des titulaires : + 5.01 %. 
- Rémunération des non titulaires (agents contractuels au CDG31) : +25,58 % 
- Rémunération des agents affectés en Missions Temporaires) : +22,35% (19 388 jours)  
- Accompagnement social de l’emploi : 

- Participation transport : 2 194 ,24 € 
- Participation titres restaurant : 118 356,70 € 
- Participation couverture Santé et Prévoyance : 22 650 € 
- Action sociale CDG31 (diverses prestations sociales règlementaires et par 

prestataire spécialisé) : 15 633,93 €  
- Forfait mobilité :  3 100 €. 

L’application du jour de carence représente 136,5 journées non rémunérées pour un 
montant total de retenue de 12 026,64€  

CHAP 65 Remboursement 
Décharges d’Activités de 
service (DAS), 
Autorisations Spéciales 
d’Absences Syndicales 
(ASA) 

 263 367.99 € : DAS (2022 : 392 091.27 €), 
 1 777.91 € : ASA (2022 : 43 035.13 €) 
Montant aléatoire en fonction du rythme des demandes de remboursement par les 
employeurs territoriaux.  
 24 996,29 € Frais de déplacements Elus. 
 

Redevance annuelle 
SICOVAL (ZAC) 

9 779,15 € 

Dépenses Informatiques 
éligibles au FCTVA 
  

12 947,14 € : Dépenses relevant de l’informatique en SaaS (nuage) éligibles  
 

Subvention ANDCDG 2 000 € 
CHAP 66 Charges financières : 

intérêts emprunt 
contracté pour la 
construction du siège de 
l’établissement (2010)  

59 319,10 € 
Remarque :  la base du taux variable euribor 1 mois, est en nette augmentation pour 
atteindre 2000 € environ par mois   

CHAP 67 Intérêts moratoires (suivi 
mis en place depuis le 1er 
janvier 2019) et 
annulations de titres 

6 437,52 € : Montant des intérêts moratoires générés notamment par la période de 
changement de logiciel de gestion financière,  
5 071.52 € : Annulation de titres sur exercices antérieurs 

CHAP 68 Dotation aux 
amortissements 
Provision pour risques 

214 040,18 € 
Montant de la dotation déterminé pour les équipements en conformité avec la 
délibération du conseil d’administration en date du 24/01/2011. La M57 oblige à une 
gestion des amortissements au prorata temporis. 
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3. SECTION D’INVESTISSEMENT : ANALYSE 
 
 

 2021 
Taux de 

progression 
2020/2021 

2022 
Taux de 

progression 
2021/2022 

2023 
Taux de 

progression 
2022/2023 

Dépenses 384 534,11 € -44,48 % 315 000,08 € -18,08 % 761 236,88€ +141,66% 

Recettes 882 314,23 € 103,79 % 272 316,68 € -69,14 % 247 744,28€ -9.02% 

Résultat de l'exercice 497 780,12 € 
 

-42 683,40 € 
 

-513 492,60€ 

 Résultat reporté n-1 -251 442,30 € 246 337,82 € 203 654,42€ 

Résultat après report 246 337,82 € 203 654,42 € -309 838,18€ 

 
 RECETTES 

 
Les recettes sont essentiellement composées par : 

- Les amortissements : 214 040,18€ ; 
- Le FCTVA pour 2023 : 13 704,10 €. 
- L’affectation du résultat du fonctionnement : 20 000 € 

 
 

 DEPENSES 
 
Les dépenses sont caractérisées par les points suivants : 
 
- Le remboursement du capital d’emprunt pour la construction du siège du CDG31 : 178 691,41€  
- La reprise d’une provision pour un montant de 285 100,00 € 
- Les réalisations en lien avec la maintenance et le fonctionnement du bâtiment et de l’activité comme suit :   

 
Détail Réalisé 2023 

Sécurité des biens Changement alarme anti-intrusion 13 164,31 € 

Equipement électrique Relamping LED 41 758,92 € 

Travaux Remplacement 2 baies vitrées hall d’accueil (suite sinistre) 9 005,11 € 

Aménagement interne et externe Remplacement de store 2 832,67 € 

Mobilier Acquisition de tables, meubles, fauteuils ergonomiques  2 649,76 € 

Nettoyage entretien hygiène Acquisition autolaveuse 4 200,00 € 

  73 610,77 € 

 
- Les réalisations en matière informatique comme suit :   

 
Détail Réalisé 2023 
Equipements postes de 
travail 

PC  9 287,11 € 

Fournitures Informatiques Fournitures diverses 1 094,33 € 

Logiciels et licences systèmes 
et réseaux 

Licences OFFICE 365 (achat UGAP) 31 701,40 € 

Logiciels et licences 
spécifiques 
  
  
  

Logiciel Santé 104 788,43 € 

Logiciel Gestion Financière 58 603,43 € 

Logiciels complémentaires Gestion financière (Prospective, Gestion de 
la dette et Gestion de trésorerie) 

17 280,00 € 

Mise à jour Logiciel PASTELL  1 080,00 € 

  223 834,70 € 
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4. SYNTHESE DE LA SITUATION FINANCIERE DE L’ETABLISSEMENT 
 
 

 2022 2023 

Section Fonctionnement 

Budget Primitif 14 453 300,00€ 14 670 520,00€ 

Décisions modificatives 0,00€ 0,00€ 

Dépenses réalisées 10 535 979,54€ 11 479 582,68€ 

Recettes réalisées 9 455 464,31€ 11 485 013,08€ 

Résultat global de clôture * 4 142 005,10€ 4 127 435,50€ 

Section Investissement 

Budget Primitif 806 515,00€ 1 070 065,00€ 

Décisions modificatives 0,00€ 0 ;00€ 

Dépenses réalisées 315 000,08€ 761 236,88€ 

Recettes réalisées 272 316,68€ 247 744,28€ 

Résultat de global de clôture ** +203 654,42€ -309 838,18€ 
* Ce résultat intègre le report de l’année n-1 et ne prend pas en compte les affectations pour couverture des restes à réaliser ou de 
déficit en investissement. 
** Ce résultat intègre le report de l’année n-1. 
 
 

5. LES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION  
 
Afin de caractériser la situation financière de l’établissement, peuvent être dégagés les différents niveaux d’épargne 
et de capacité d’autofinancement : 
 

 Définition 
2022 

2023 
Pour mémoire 

Epargne de 
Gestion 

Différence entre les recettes réelles de fonctionnement 
(hors recettes exceptionnelles) et les dépenses réelles de 

fonctionnement (hors frais financiers, charges 
exceptionnelles et dotation aux amortissements) 

- 949 004,24 € - 8 031,93 € 

Epargne Brute Différence entre l’Epargne de Gestion et les intérêts des 
emprunts - 840 992,47 € - 67 351,03 € 

Epargne Nette Différence entre l'Épargne Brute et l'amortissement du 
capital de la dette - 1 014 397 € - 246 042,44 € 

Autofinancement Somme de l’Epargne Nette et des ressources propres 
d’investissement (FCTVA, Subvention, Affectation) - 981 603.08 € - 212 338,34€ 

 
Une nette amélioration peut être constatée malgré des résultats toujours négatifs.  
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Après présentation des données financières en rapport avec la clôture de l’exercice 2023, pour le budget 
principal de l’établissement, l’approbation du Compte administratif devant être réalisée en son absence, 
la Présidente se retire et l’assemblée est présidée par Monsieur Patrick LEFEBVRE, 1er Vice-président.  
Le 1er Vice-président propose d’arrêter le Compte administratif afférent au Budget principal, pour 
l’exercice 2023, comme suit : 
 
Le 1er Vice-président propose d’arrêter le Compte administratif afférent au Budget principal, pour 
l’exercice 2023, comme suit : 
 

FONCTIONNEMENT 
 

INVESTISSEMENT 
Dépenses 11 485 013,08€ Dépenses 247 744,28€ 
Recettes 11 479 582,68€ Recettes 761 236,88€ 
Résultat de l’exercice 5 430,40€ Résultat de l’exercice -513 492,60€ 
Excédent reporté 4 122 005,10€ Déficit reporté 203 654,42€ 
Résultat global 4 127 435,50€ Résultat global -309 838,18€ 

 
Après en avoir délibéré et après examen du compte de gestion, étude du compte administratif, 
vérification de la conformité des deux documents et débats, le Conseil d’administration décide à 
l’unanimité en ce qui concerne le budget principal 2023 :  
- d’approuver le compte de gestion 2023 établi par la Responsable de la Paierie départementale,  
 
- d’approuver les résultats 2023 et d’adopter le compte Administratif 2023, qui est conforme au compte 
de gestion 2023 établi par la Responsable de la Paierie départementale ;  
 
- de donner mandat à la Présidente pour toute opération en lien avec l’exécution des points précédents. 
 
 
Récapitulatif des voix :  
Vote(s) pour : 23 
Vote(s) contre : 0  
Abstentions : 0 
 
 

B. Budget annexe de la coordination des CDG d’Occitanie : approbation du compte 
administratif et du compte de gestion 2023 

 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que le Conseil d’administration doit :  
- entendre, débattre et arrêter le Compte de Gestion 2023 du Comptable Public afférent au budget 
annexe de la Coordination Régionale des CDG d’Occitanie ;  
- examiner et approuver le compte administratif 2023 afférent à ce même budget annexe.  
 
L’environnement budgétaire du CDG31 comporte : 
- un budget principal établi en fonctionnement et en investissement ayant trait à la gestion générale de 
l’établissement et de ses missions ; 
- un budget annexe établi en fonctionnement uniquement, (depuis 2012), ayant trait aux flux financiers 
induits par la coordination régionale des centres de gestion assurée par le CDG31.  
Le présent rapport a vocation à analyser les données contenues dans le compte administratif et le compte 
de gestion soumis à l’approbation de l’assemblée, dans le cadre de la clôture du budget annexe 2023 pour 
la Coordination régionale des centres de gestion d’Occitanie. 
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Le compte administratif est présenté en conformité avec le compte de gestion établi par la Responsable 
de la Paierie départementale de la Haute-Garonne. Le Conseil d’administration est saisi aux fins 
d’approbation des documents. 
Le Vote d’approbation sera réalisé en l’absence de Mme Sabine GEIL-GOMEZ, Présidente.   
 

A. Rappels 

Le budget annexe de la Coordination Régionale est établi en fonctionnement uniquement.  
 
Il a trait depuis le 1er janvier 2017 aux flux financiers induits par la coordination régionale des treize 
centres de gestion de la région Occitanie, initialement en conformité avec la Charte régionale signée le 05 
décembre 2016, modifiée par avenant n°1, avenant n°2 et avenant n°3, puis en conformité avec le 
schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation (SRCMS) des treize CDG 
d’Occitanie en vigueur depuis le 1er janvier 2023. 
 
Ce budget annexe est établi par le CDG31 en sa qualité de Centre de gestion coordonnateur général. 
Il permet de conférer aux mouvements financiers induits par les compétences transférées et l’application 
de la charte régionale, une lisibilité et une transparence budgétaire et comptable. 
 
Il permet notamment : 
- d’identifier budgétairement les masses financières relatives aux concours transférés et aux FMPE, 

perçues du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) ; 
- d’affecter les sommes en dépenses, dans le respect des termes de la charte de la Coordination 

Régionale en vigueur jusqu’au 31/12/2023. 
 

B. Données générales  

La proposition de Compte Administratif est caractérisée par les données globales suivantes. 
 
Section Fonctionnement : 
 

Recettes prévisionnelles BP 2023 1 659 142,33 € 

Dépenses prévisionnelles BP 2023 1 659 142,33 € 

Recettes exécutées pour 2023 1 233 329,00 € 

Dépenses exécutées pour 2023 1 345 945,29 € 

Solde sur l’exercice -112 616,29 € 

Résultat reporté n-1 425 813,33 € 

Solde après report du résultat n-1 313  197,04 € 

 
 RECETTES 

Les recettes perçues correspondent aux éléments suivants : 
 

Transfert CNFPT 2023 au titre des concours transférés pour les huit CDG de l’ex-région 
Midi-Pyrénées. 
(Fixé en conformité avec les modalités définies par le Décret 2009-1732 du 30/12/2009 et 
par courrier du CNFPT en date du 7 novembre 2022)  

927 992,00 € 

Transfert CNFPT 2023 au titre de la gestion des FMPE pour les treize CDG de la région 
Occitanie. 
 (Fixé en conformité avec les modalités définies par le Décret 2009-1732 du 30/12/2009 
et par courrier du CNFPT en date du 7 novembre 2022)  

305 337,00 €  

  1 233 329,00 € 
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Précisions : 
 
Les Transferts CNFPT au titre du territoire de l’ex-région Languedoc Roussillon continuent à être perçus 
par le CDG11 en conformité avec le texte de référence (décret n°2009-1732 en date du 30/12/2009) 
identifiant les destinataires des versements et non remis à jour.    
 
Le transfert total Concours pour la région Occitanie s’élevait à 1 699 443 €.  
Il permet au CDG34, en qualité de Coordonnateur délégué, d’acquitter les coûts lauréats dus par chacun 
des 13 CDG de la région Occitanie, en fonction de l’origine géographique des lauréats, par application du 
protocole national de mutualisation des coûts (opérations transférées) et des coûts lauréats dus par les 
CDG de la région Occitanie dans le cadre des opérations non transférées, organisées par un centre de 
gestion de la région Occitanie.   
 
Rappel :  
 
Par courrier en date du 16 novembre 2022, la Présidente du CDG31 a sollicité la perception directe de 
l’ensemble des transferts CNFPT pour la totalité de la Région Occitanie. Par courrier en date du 4 Janvier 
2023, le Président du CNFPT lui a confirmé que les modalités de versement en vigueur correspondaient 
aux textes, certes plus en phase avec la réalité, et qu’il ne pouvait que s’y conformer. 
 

 DEPENSES 
 

Les dépenses réalisées correspondent aux éléments suivants : 
 

Reversement au CDG34 du Transfert CNFPT 2023 au titre des concours transférés pour 
les huit CDG de l’ex-région Midi-Pyrénées  927 992,00 € 

Versement d’une partie du résultat 2022 au CDG 34 sur décision unanime des Présidents 
des CDG d’Occitanie (PV réunion du 08/11/2022) 400 000,00 € 

Dépenses en lien avec Préventica 6 729,00 € 

Participation au reste à charge des FMPE de catégories A et B conformément à la Charte 
Régionale 11 224,29 € 

 1 345 942,29 € 
 
Précisions : 
 
Le budget annexe a participé à la couverture du reste à charge annuel au titre des FMPE de catégorie A ou 
B gérés en région, dans le cadre d’un bilan financier établi à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 31 
janvier 2022.   
8 CDG étaient concernés pour 11 FMPE gérés.  
Cette participation a permis une couverture à 100% du reste à charge pour un seul CDG concerné, à savoir 
le CDG46, les autres CDG n’étant pas déficitaires dans la gestion de leurs FMPE.  
Le CDG31 n’avait pas de FMPE de catégorie A et B en 2022. 
 
Par ailleurs, lors de la réunion des Présidents du 08/11/2022, ces derniers ont décidé à l’unanimité de 
procéder au versement d’une partie de l’excédent prévisionnel pour alimenter le budget de la 
coordination concours géré par le CDG34. Cette décision a fait l’objet d’un avenant n°3 à la charte 
régionale alors en vigueur. La somme de 400 000€ a donc été versée au CDG34 en avril 2023. 
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 RESULTATS 
  

Résultat sur l'exercice 2023*  -112 616,29 € 

Résultat global 313 197,04 € 
* Pour mémoire résultat sur exercice 2022 : 49 876,87€ 

 
Observations complémentaires : 
Conformément aux dispositions de l’annexe 4 du SRCMS, les volets suivants afférents à la gestion de la 
coordination régionale sont exécutés dans le cadre des budgets principaux des treize CDG, comme suit : 
- La charge de coordination d’un montant 87 870,53€, avancée par le CDG31, a été répartie entre les 

treize CDG au prorata du produit de la cotisation obligatoire perçu en 2022 sur la base d’un taux de 
0,8 et facturée par le CDG31 auprès des 12 autres CDG ; 
 

- L’accueil des réunions de coordination donne lieu à indemnisation des CDG accueillants pour un 
montant de 12 866,78€ réparti entre les treize CDG au prorata du produit de la cotisation obligatoire 
perçu en 2022 sur la base d’un taux de 0,8.  

 
Après présentation des données financières en rapport avec la clôture de l’exercice 2023, pour le budget 
annexe, l’approbation du Compte Administratif devant être réalisée en son absence, la Présidente se 
retire et l’assemblée est présidée par Monsieur Patrick LEFEBVRE, 1er Vice-président. 
 
Le 1er Vice-président propose d’arrêter le compte administratif afférent au budget annexe, pour l’exercice 
2023, comme suit : 
 

FONCTIONNEMENT 
 

Dépenses 1 233 329,00 € 
Recettes 1 345 945,29 € 
Résultat de l’exercice -112 616,29 € 
Excédent reporté 425 813,33 € 
Résultat global 313 197,04 € 

 
Après en avoir délibéré et après examen du compte de gestion, étude du compte administratif, 
vérification de la conformité des deux documents et débats, le Conseil d’administration décide à 
l’unanimité en ce qui concerne le budget annexe 2023 :  
 
- d’approuver le compte de gestion 2023 établi par la Responsable de la Paierie Départementale,  
 
- d’approuver les résultats 2023 et d’adopter le compte administratif 2023, qui est conforme au Compte 
de Gestion 2023 établi par la Responsable de la Paierie départementale ;  
 
- de donner mandat à la Présidente pour toute opération en lien avec l’exécution des points précédents. 
 
Récapitulatif des voix :  
Vote(s) pour : 23 
Vote(s) contre : 0  
Abstentions : 0 
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C. Débat d’Orientation Budgétaire 
 
 
La Présidente rappelle qu’en vertu de l’article L. 5217-10-4 du code général des collectivités territoriales, 
pour les collectivités et établissements qui ont opté pour le référentiel M57, « la présentation des 
orientations budgétaires intervient dans un délai de dix semaines précédant l’examen du budget ».   
 
La Présidente soumet donc à l’assemblée le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB) annexé à la présente 
délibération, en vue de l’examen du budget primitif 2024. 
 
Le Conseil d’Administration prend acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire réalisé sur la base 
du ROB ci-annexé. 
 
 
La Présidente indique que le dispositif actuel de comptabilité analytique va être davantage précisé et 
partagé par les services moyens financiers à l’égard des services afin de préciser le niveau d’équilibre 
financier pour chacune des missions, obligatoires et facultatives, dans la perspective d’une présentation 
dans le cadre du Conseil d’administration de début juillet. 
 
M. Lefèbvre demande si un diagnostic énergétique du bâtiment a été établi. La Présidente indique que ce 
diagnostic a été présenté lors d’une dernière réunion du Conseil d’Administration par Denis PAYET. 
 
Mme BOMBAIL précise également que le CDG31 a fait réaliser un audit thermique et technique du 
bâtiment et envisage les mesures suivantes, suite aux conclusions de cet audit : 
 

  Le remplacement en 2024 du système actuel de gestion technique du bâtiment (GTC), vieillissant 
et incomplet, par un système à périmètre étendu (GTB) incluant l’ensemble des équipements 
installés (électricité, eau, chauffage), 

 L'isolation d’une partie du bâtiment identifiée dans l’audit comme génératrice d’une forte 
déperdition d’énergie, 

 La mise en place sur le toit terrasse du bâtiment de panneaux photovoltaïques destinés à de 
l’autoconsommation, 

 La mise en place de bornes électriques sur le parking.  
 
Il est précisé que le CDG31 prospecte pour bénéficier d’aides sur les investissements prévus en matière de 
photovoltaïque (fonds vert…). 
 
Mme Duprat exprime sa satisfaction à l’égard de la réflexion menée pour optimiser les services tout en 
respectant le budget. 
 
 Echanges sur la prime du pouvoir d’achat 

 
M. Lefèbvre indique la complexité du versement de la prime du pouvoir d’achat initiée par l’Etat qui 
creuse des inégalités entre les collectivités. En effet, les petites collectivités n’ont pas les moyens de la 
verser à leurs agents.  
  
La Présidente précise que cette prime sera votée lors du vote du budget primitif. 
 
 Echanges sur les moyens numériques et informatiques 

 
Concernant le point sur l’utilisation d’outils de gestion proposé par le groupement d’intérêt public 
informatique (GIP), Mme DUPRAT qui représente la Présidente et le CDG31 au sein du GIP, informe 
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qu’une nouvelle gouvernance a été mise en place avec une nouvelle dynamique, facilitant à termes les 
modalités de recours à cette structure en matière de projets informatiques 
 
M. LEFEBVRE indique que le CDG31 doit se rapprocher des territoires, et se rendre au plus près des 
petites collectivités pour faire mieux connaître ses missions.  
La Présidente indique qu’une réflexion est en cours pour mettre en place des permanences sur le 
territoire haut-garonnais, comme cela est le cas à Saint-Gaudens. 
Par ailleurs, elle précise que les collectivités peuvent être aidées par Haute-Garonne Ingénierie. 
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D. Rémunération des intervenants concours et examens professionnels : actualisation du 
barème de rémunération 

 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que, dans le cadre de l'organisation des concours et 
des examens professionnels, le CDG31 recourt à divers intervenants (membres de jurys, concepteurs de 
sujets, correcteurs ou examinateurs, élèves sujets ou surveillants) pour des vacations indispensables à la 
mise en œuvre des opérations. Leurs interventions s'effectuent de manière temporaire et dans le cadre 
d'une activité à temps non complet. 
 
Les conditions générales de rémunération des intervenants de concours et d’examens professionnels 
organisés par le CDG31 sont régies jusqu’à ce jour par les dispositions de la délibération du Conseil 
d'administration n°2022-56 du 26 octobre 2022. 
 
Les rémunérations des différents intervenants sont établies et liquidées sur la base : 

- d’un taux horaire de base dénommé « heure pédagogique » appliqué aux prestations suivantes :  
- élaboration de sujets (conception et test de sujet) et forfait de corrections ; 
- réunions (cadrage écrit/oral, choix des sujets, présence des membres du jury sur les épreuves). 

- d’un taux horaire variable par catégorie appliqué aux prestations d’évaluation suivantes : 
- rémunération par copie ; 
- rémunération horaire des épreuves orales, pratiques ou sportives. 

 
Le décret n° 2023-519 du 28 juin 2023 portant majoration de la rémunération des personnels civils et 
militaires de l'Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements publics 
d'hospitalisation augmente la valeur du point d'indice de la fonction publique de 1,5 % à compter du 1er 
juillet 2023. 
La valeur annuelle du traitement afférent à l'indice 100 majoré a ainsi été portée à 5 907,34 euros à 
compter du 1er juillet 2023. 
Par ailleurs, le décret augmente de 5 points de l’indice majoré applicable au 1er janvier 2024. 
Or, cet indice participe à la détermination du taux horaire de base et du taux variable par catégorie, 
comme décidé au niveau de la coordination régionale des CDG d’Occitanie. 
 
En outre, afin de rendre la conception de sujets plus attractive, le barème indicatif national de 
rémunération des concepteurs de sujets a été revalorisé. 
La revalorisation concerne : 

- la nature des épreuves et le type d’opération, afin de tenir compte des modifications législatives 
et réglementaires intervenues depuis la dernière actualisation (nouvelles épreuves de la filière Sapeurs-
pompiers professionnels, modification des épreuves de la filière médico-sociale, etc.) ; 

- la réévaluation du nombre d’heures maximum rémunéré pour une conception de sujets épreuve 
par épreuve. 
 
Il convient donc d’actualiser l’ensemble des conditions de rémunération. 
 
Les nouvelles conditions s’appliqueraient à toute intervention à compter du 1er septembre 2024. 
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I/ Détermination de l’heure pédagogique 

Il a été retenu que les rémunérations des différents intervenants soient établies et liquidées sur la base 
d’un taux horaire de base dénommé « heure pédagogique ». 
L’heure pédagogique est calculée selon la formule suivante : 
 

Traitement annuel brut correspondant au dernier indice chiffré des grilles de la FPT 
Nombre d’heures annuelles travaillées (1 607 h) 

 
 

IB IM Traitement Annuel Brut Nombre d’heures 
annuelles travaillées Taux horaire brut  Précédent taux horaire 

1027 835 49 326,24 € 1 607 30,69 € 30,06 € 
 

 
II/ Rémunération des heures de réunion 

Réunions Mode de 
rémunération Taux horaire brut Précédent taux horaire 

Catégorie A, B, C Heure pédagogique 30,69 € 30,06 € 

 
 
III/ Rémunération de la surveillance des épreuves 

Les grilles de rémunération de surveillance sont les suivantes : 
 

Catégorie d'intervenant Mode de 
rémunération Taux horaire brut Précédent taux horaire 

Membre de jury Heure pédagogique 30,69 € 30,06 € 

Surveillant extérieur au CDG SMIC horaire 
Valeur en vigueur à la 

date des épreuves Sans changement 
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IV/ Rémunération de l’élaboration de sujets 

a) La conception des sujets 
 

La conception des sujets est rémunérée sur la base de l’heure pédagogique appliquée à un nombre 
d’heures déterminé selon le niveau de difficulté du sujet. 
 

Fourniture d'un sujet d'épreuve et de ses annexes 
(correction et barème de notation) Catégorie 

Nombre 
d'heures 
de base 

Rémunération 
brute 

Précédente 
rémunération 

Projet ou étude sur dossier (8h/4h) A 26 797,94 € 601,20 € 

Note ou rapport avec propositions (4h / 5h) A 18 552,42 € 541,08 € 

Note ou rapport avec propositions (3h) A ou B 16 491,04 € 480,96 € 

Note ou rapport sans propositions (4h) A ou B 14 429,66 € 420,84 € 

Note ou rapport sans propositions (3h) A ou B 12 368,28 € 360,72 € 

Composition / vérification de connaissances / questions à réponse courtes ou 
tableau ou graphiques 

A ou B 10 306,90 € 300,60 € 

Note à partir d'un texte B 8 245,52 € 240,48 € 

Composition A 14 429,66 € 300,60 € 

Mathématiques et physique A 12 368,28 € 300,60 € 

Composition spécialisée A ou B 10 306,90 € 300,60 € 

Commentaire portant sur un sujet d'ordre général A ou B 14 429,66 € 300,60 € 

Etude de cas, filière technique B 18 552,42 € 360,72 € 

Etude de cas, projet A ou B 14 429,66 € 360,72 € 

Réponses à une série ou ensemble de questions, réponses à un questionnaire. B 12 368,28 € 360,72 € 

Etude de cas (oral) C 6 184,14 € 180,36 € 

Note à partir d'un texte, Rapport de police C 8 245,52 € 240,48 € 

Mathématiques C 6 184,14 € 240,48 € 
Réponses à un questionnaire/Vérification des connaissances/ Questions à 
réponses courtes ou tableaux graphiques/Séries de questions / Résolution 
d'un cas pratique / Cas pratique 

C 10 306,90 € 300,60 € 

Réponses à une série de questions (oral pour 10 questions) A, B, C 2 61,38 € 60,12 € 

Français / explication de texte C 6 184,14 € 240,48 € 

Tableau numérique C 12 368,28 € 300,60 € 

QCM (45min) C 8 342,52 € 180,36 € 

QCM (1h00) A, B, C 10 306,90 € - 

QCM (1h30) A 12 368,28 € - 

Epreuves pratiques C 
Entre 2 et 

12 
Entre 61,38 € 
et 368,28 € 

120,24 € 

Epreuves de langues (version) pour un texte à l'écrit A, B, C 3 92,07 € 120,24 € 

Epreuves de langues (version) pour un texte à l'oral A ou B 1,5 46,04 € 30,06 € 

Bureautique (WORD, EXCEL, Internet) A, B, C 2 61,38 € 60,12 € 

Entretien à partir d'un texte de portée générale A, B, C 2 par texte 61,38 € 30,06 € 

 
En cas d'épreuves non répertoriées, le tarif se rapportant à l'épreuve la plus comparable est appliqué.  
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b) Les tests des sujets 
Les tests des sujets sont rémunérés sur la base de l’heure pédagogique en fonction : 

- de la durée de l’épreuve testée ; 
- et du temps nécessaire à la rédaction du compte-rendu en fonction de la complexité de l’épreuve. 
 

V/ Rémunération des corrections de copies 

La rémunération des corrections des épreuves écrites comprend deux éléments : 
- un forfait de correction correspondant à l’appréhension du sujet et des consignes de correction, ainsi 

qu’au travail de synthèse des corrections. 
- la rémunération des copies corrigées (avec un minimum de rémunération pour 10 copies). 

 
 

a) Forfait de correction 
 

En sus de la rémunération par copie, il est attribué à chaque correcteur un forfait de correction qui 
correspond au travail d'appréhension des sujets, éléments et consignes de correction, à la rédaction d'une 
synthèse de correction et à l’harmonisation de leurs pratiques respectives. Ce forfait est déterminé selon 
la catégorie comme suit : 
 

Forfait de correction Nombre d'heures de base Rémunération brute 
Précédente 

rémunération 

Catégorie A entre 3 et 4 heures 
(jusqu’à 8 heures pour ingénieur) 

entre 92,07 € et 122,76 € 
(jusqu’à 245,52 €) 

entre 90,18 € et 120,24 € 
(jusqu’à 240,48 €) 

Catégorie B 3 heures 92,07 € 90,18 € 

Catégorie C 2 heures 61,38 € 60,12 € 

QCM Sans forfait supplémentaire 0 € 0 € 

 

b) Rémunération par copie 
 
Le tarif de base à la copie, est déterminé à partir des éléments ci-dessous : 
 

-  une formule de calcul permettant de déterminer un taux horaire par catégorie : 
 

Traitement annuel brut correspondant à l’indice moyen des grilles de la FPT 
de la catégorie à laquelle le concours ou l’examen donne accès 

Nombre légal d’heures annuelles travaillées (1607 heures) 
 

- un tarif de base par copie correspondant au taux horaire divisé par 4 (moyenne horaire de 
correction de 4 copies). 

 
- A ce tarif de base, est appliqué un coefficient de pondération (compris entre 0,7 et 1,5) permettant à 

chaque CDG de prendre en compte les pratiques locales et de préserver l’attractivité des 
rémunérations. 
 

 

Correction de 
copies 

Coef. 
Min. 
0,7 

Coef. 
Min. 
0,8 

Coef. 
Min. 
0,9 

TARIF DE 
BASE  

Coef. 1 

Coef. 
Maj. 
1,1 

Coef. 
Maj. 
1,2 

Coef. 
Maj. 
1,3 

Coef. 
Maj. 
1,35 

Coef. 
Maj. 
1,4 

Coef. 
Maj. 
1,45 

Coef. 
Maj. 
1,5 

Catégorie A 3,94 4,50 5,07 5,63 6,19 6,76 7,32 7,60 7,88 8,16 8,45 

Catégorie B 3,03 3,46 3,90 4,33 4,76 5,20 5,63 5,85 6,06 6,28 6,50 

Catégorie C 2,64 3,02 3,39 3,77 4,15 4,52 4,90 5,09 5,28 5,47 5,66 
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Les CDG de la région Occitanie sont régulièrement amenés, dans la cadre de la Coordination régionale 
concours, à partager leurs viviers d’intervenants par la composition de jurys et l’échange de correcteurs 
représentant le périmètre régional d’opérations mutualisées. 
Le coefficient de pondération appliqué est de 1,3 pour permettre une rémunération à la copie, attractive, 
harmonisée et commune à la majorité des CDG d’Occitanie. 
Le tarif serait donc fixé comme suit après actualisation : 
 

Corrections 
de copies 

Mode de 
rémunération 

Rémunération  
brute 

Précédente 
rémunération 

Catégorie A Tarif / copie 7,32 € 7,15 € 

Catégorie B Tarif / copie 5,63 € 5,49 € 

Catégorie C Tarif / copie 4,90 € 4,77 € 
 
 

c) Garantie d’un seuil minimal de rémunération des corrections fixé à 10 copies. 
 

Lorsque le nombre de copies corrigées est compris entre un et neuf, la rémunération est égale à la 
somme perçue pour la correction de dix copies. 
 
VI/ Rémunération des épreuves orales, pratiques ou sportives 

Le calcul d’un taux horaire est réalisé comme suit : 
 

Traitement annuel brut correspondant à l’indice le plus élevé des grilles de la FPT 
de la catégorie à laquelle le concours ou l’examen donne accès 

Nombre légal d’heures annuelles travaillées (1607 heures) 
 
Le taux horaire par catégorie est fixé comme suit : 
 

Epreuves orales, pratiques, 
sportives 

Mode de 
rémunération 

Rémunération 
brute 

Précédente 
rémunération 

Catégorie A Taux horaire 30,69 € 30,06 € 

Catégorie B Taux horaire 21,76 € 21,26 € 

Catégorie C Taux horaire 17,57 € 17,13 € 

 
VII/ Rémunération des élèves nécessaire à la mise en œuvre des épreuves 

Pour les élèves majeurs et les accompagnateurs désignés, il est appliqué un forfait horaire de 21,26 € 
(égal au taux horaire de catégorie B), quelle que soit la catégorie du concours ou de l’examen. 
  

 
 

Catégorie d'intervenant 
Filière artistique et sportive 

Mode de 
rémunération 

Rémunération 
brute 

Précédente 
rémunération 

Elève majeur (chanteur, danseur, 
instrumentaliste, membre d'un 
ensemble instrumental et vocal, 
comédien, etc.) 

Forfait horaire 21,76 € 21,26 € 

Elève mineur toutes disciplines Prestation culturelle 

valeur égale au 
maximum à une 

indemnité applicable à 
un élève majeur 

Sans changement 
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Les élèves majeurs et les accompagnateurs désignés sont rémunérés entre 2 et 4 heures par ½ journée. 
Les élèves mineurs se voient remettre une prestation culturelle (chèque culture, chèque lire, etc.) d’une 
valeur égale à une indemnité applicable aux élèves majeurs. 
 
Après discussion, le Conseil d’Administration décide à l’unanimité : 
 

 d'adopter les modalités et grilles de rémunération des intervenants concours et examens 
professionnels, intervenant à caractère temporaire sur des emplois non complets, comme exposé 
précédemment ; 

 d'appliquer cette rémunération dans le cadre de toute intervention réalisée à compter du 1er 
septembre 2024 ; 

 de donner mandat à la Présidente pour la réalisation de toutes opérations afférentes à cette mise 
en œuvre ; 

 de prévoir en conséquence les crédits budgétaires nécessaires aux opérations de concours et 
d’examens professionnels programmés par le CDG31. 

 
 

E. Convention d’occupation du domaine public pour distributeurs de boissons et d’en-cas : 
mise en concurrence 

 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que le CDG31 a conclu, en mars 2019, une 
convention d’occupation du domaine public en vue de permettre à un prestataire d’installer sur le site du 
CDG31 un distributeur de boissons et un distributeur d’aliments. Cette convention vient à expiration le 30 
juin 2024. Au vu des besoins de l’établissement, il convient de renouveler ce contrat.  
 
Elle indique que l’article L. 2122-1-1 du code général de la propriété des personnes publiques impose à 
l’autorité compétente, lorsque le titre d’occupation permet à son titulaire d’utiliser le domaine public en 
vue d’une exploitation économique, d’organiser une procédure de sélection préalable présentant toutes 
les garanties d’impartialité et de transparence et comportant des mesures de publicité permettant aux 
candidats potentiels de se manifester.  
 
La Présidente propose donc qu’elle soit habilitée, après avoir procédé à l’estimation des besoins de 
l’établissement, à lancer une procédure de mise en concurrence comportant une publicité sur un support 
adapté, en vue de la conclusion d’une convention d’occupation du domaine public permettant 
l’installation de distributeurs de boissons et d’aliments (en-cas salés et sucrés). Cette convention, qui 
pourrait avoir une durée maximale de 4 ans, pourrait être attribuée par la Présidente, sur la base de 
critères préalablement établis et portés à la connaissance des candidats potentiels, après avis d’une 
Commission ad hoc, composée des membres de la Commission d’appel d’offres, sans condition de 
quorum.  
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité :  
 

 Habiliter la Présidente à lancer une procédure de mise en concurrence assortie d’une publicité 
préalable sur un support adapté, en vue de la conclusion d’une convention d’occupation du 
domaine public permettant l’installation de distributeurs de boissons et d’aliments, d’une durée 
maximale de 4 ans et à prendre toute décision utile relative à l’estimation préalable des besoins ; 
 

 Habiliter la Présidente à attribuer, signer, notifier et exécuter la convention d’occupation du 
domaine public, à l’issue de la procédure de mise en concurrence, après avis d’une Commission 
ad hoc composée des membres de la Commission d’appel d’offres, réunie sans condition de 
quorum, étant précisé que la Présidente rendra compte auprès du Conseil d’administration des 
conditions d’attribution de cette convention.  
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F. Désignation d'un représentant des collectivités ou d’un établissement public au Comité 
Social territorial   

 
La Présidente rappelle à l’assemblée délibérante qu’un comité social territorial (CST) est créé au centre de 
gestion pour les collectivités et établissements publics affiliés employant moins de 50 agents ainsi que pour 
le CDG31. 
 
Le CST comprend : 
- des représentants du personnel, qui sont élus, 
- des représentants des collectivités territoriales ou établissements publics, qui sont désignés. 
 
Aux termes des dispositions de l’article 6 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux 
territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, les membres du comité social 
territorial représentant les collectivités territoriales et établissements publics sont désignés par le président 
du centre parmi les élus issus des collectivités et des établissements employant moins de 50 agents affiliés 
au centre de gestion, après avis des membres du conseil d'administration issus de ces collectivités et 
établissements, et parmi les agents de ces collectivités et établissements ou les agents du centre de 
gestion.  
 
L’article 18 du décret précité précise qu’en cas de vacance pour quelque cause que ce soit du siège d'un 
représentant titulaire ou suppléant de la collectivité territoriale ou de l'établissement, il y est pourvu par 
la désignation d'un nouveau représentant pour la durée du mandat en cours. 
 
Le maire de Montlaur, Monsieur Aurélien EVANNO a démissionné de ses fonctions fin 2023. 
Il avait été désigné en qualité de représentant titulaire des collectivités territoriales ou établissements 
publics au comité social territorial et à la formation spécialisée en santé sécurité et conditions de travail. Il 
doit être remplacé au sein de ces instances. 
 
Après discussion, les membres du Conseil d’Administration issus des collectivités et des établissements 
employant moins de 50 agents décident à l’unanimité :  
 

- de donner un avis favorable à la désignation par la Présidente de Madame Catherine GAVEN, 
maire de Belbèze-de-Lauragais en qualité de représentante titulaire des collectivités territoriales 
ou établissements publics au comité social territorial et à la formation spécialisée en santé 
sécurité et conditions de travail. 

 
G. Convention de partenariat 2022-2023 – Université Toulouse I Capitole / Master mention 

Administration Economique et Sociale parcours-type emploi public 
 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que dans le cadre de sa mission obligatoire Emploi 
Territorial, le CDG31 développe des partenariats avec des établissements dispensant des formations 
diplômantes post-baccalauréat pour notamment répondre à deux axes majeurs : 

 Promouvoir les métiers de la fonction publique territoriale 
 Rechercher des candidats pour répondre aux besoins des collectivités et établissements publics. 

 
L'Université Toulouse 1 Capitole délivre le diplôme de master AES parcours emploi public, relevant de la 
Faculté de Droit et de Science politique.  
 
La formation vise à former des individus capables de : 
 Définir et piloter / co-piloter des projets en cohérence avec les administrateurs, les élus, les politiques 
publiques,  
 Identifier et mobiliser des partenaires stratégiques,  
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 Développer et animer des partenariats,  
 Mettre en place une politique de contrôle organisationnel dans la perspective d’une amélioration de la 
performance,  
 Piloter le budget,  
 Gérer les ressources humaines,  
 Rédiger des documents administratifs,  
 Réaliser des études économiques, juridiques ou sociales diverses,  
 Proposer des solutions pragmatiques à des situations complexes, en assurant la sécurisation juridique, 
dans une démarche d’anticipation et d’innovation. 
 
Depuis l'année universitaire 2022-2023, le CDG 31 anime des cours magistraux, dans le cadre de l’UE RH 
et organisations 
Le CDG31 accompagne les étudiants du master AES parcours emploi public dans leur insertion sur le 
marché de l’emploi. 
 
Le projet de convention joint à la présente délibération a pour objectif d’acter cette collaboration pour 
l’année universitaire 2022-2023 et 2023-2024 avec possibilité de reconduction pour l’année universitaire 
2024-2025. 
Il fixe par ailleurs les conditions financières définies sur la base d’interventions délimitées 
quantitativement. 
 
Après discussion, le Conseil d’administration décide à l’unanimité :  
 

 D’approuver le projet de convention de partenariat avec l’Université Toulouse I Capitole visant à 
l’intervention du CDG31 dans le cadre du Master mention administration Economique et Sociale 
parcours-type Emploi Public annexé à la présente délibération ; 

 

 De donner mandat à la Présidente pour la signature de ladite convention et son exécution.
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H. Convention de partenariat 2022-2023 – Université Toulouse I Capitole / Master mention 
Droit Public parcours-type Droit des Collectivités Territoriales 

 
La Présidente rappelle aux membres de l’assemblée que le cadre de sa mission obligatoire Emploi 
Territorial, le CDG31 développe des partenariats avec des établissements dispensant des formations 
diplômantes post-baccalauréat pour notamment répondre à deux axes majeurs : 

 Promouvoir les métiers de la fonction publique territoriale 
 Rechercher des candidats pour répondre aux besoins des collectivités et établissements publics. 

 
L'Université Toulouse 1 Capitole délivre le diplôme de Master 2 mention Droit Public parcours-type Droit 
des Collectivités Territoriales, relevant de la Faculté de Droit et de Science politique. 
Cette spécialité, qui comporte un parcours professionnel et un parcours recherche, vise à assurer une 
formation de haut niveau dans le domaine du droit et de la gestion des collectivités territoriales. Pour les 
étudiants de la voie professionnelle, les débouchés se situent principalement dans la fonction publique 
territoriale, et la formation met l'accent sur la préparation aux concours d'accès à celle-ci. 
Le master s'adresse également aux personnels déjà en poste qui souhaitent développer leurs 
compétences afin d'améliorer leur carrière. 
 
Depuis l'année universitaire 2009/2010, le CDG31 anime des sessions de formation aux techniques de 
recherche d’emploi. Il participe également à des forums pour présenter la fonction publique territoriale et 
ses métiers aux étudiants.  
Le CDG31 accompagne les étudiants du master II droit public spécialité collectivités territoriales dans leur 
insertion sur le marché de l’emploi. 
 
Le projet de convention joint à la présente délibération a pour objectif de renouveler cette collaboration 
pour les années universitaires 2022-2023 et 2023-2024 avec possibilité de reconduction pour l’année 
universitaire 2024-2025. 
Il fixe par ailleurs les conditions financières qui couvrent les frais relatifs à la tenue des webinaires et à la 
mise en place des ateliers de préparation à la recherche d’un emploi, pour un montant de 1000 euros 
nets forfaitaires annuel. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’administration décide à l’unanimité :  
 

− D’approuver le projet de convention de partenariat avec l’Université Toulouse I Capitole visant à 
l’intervention du CDG31 dans le cadre du Master 2, mention Droit Public « parcours-type Droit 
des Collectivités Territoriales » annexé à la présente délibération ; 

 
− De donner mandat à la Présidente pour la signature de ladite convention et son exécution. 
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I. Informations du Conseil d’administration 
 

1. Rapport annuel 2023 du référent déontologue  
 
Monsieur Claude Beaufils, référent déontologue du CDG31 présente le rapport annuel 2023 qui a été 
remis à tous les participants. Ce document est disponible sur le site du CDG31, à la rubrique :  
Vous gérez les RH   Déontologie/laïcité/alerte éthique   La mission référent déontologue  
 
Pour information de l’assemblée. 
 

2. Rapport annuel 2023 du dispositif signalement des actes de violences et discriminations  
 
M. Jean-Arnaud MAZERES, professeur émérite de Droit Public à l'Université Toulouse 1 Capitole et de M. 
Claude BEAUFILS, ancien magistrat de la Chambre Régionale des Comptes d'Occitanie qui composent le 
collège signalement des actes de violences et discrimination présentent le rapport annuel 2023. 
Le rapport est remis à tous les participants.  
 
Pour information de l’assemblée. 
 

3. Marché assurances Dommages aux biens : avenant SMACL 
 
Le CDG31 possède une assurance en matière de dommages aux biens, contractée dans le cadre du 
marché 2021 04 01 (lot n° 2), passé en procédure adaptée. Ce contrat d’assurance est en vigueur depuis 
le 1er janvier 2022 et doit se terminer le 31 décembre 2026 (durée du marché de 5 ans). Le titulaire du 
marché est la SMACL.  
 
En raison d’un contexte très défavorable, notamment les émeutes de juin-juillet 2023, ayant occasionné 
de nombreux dommages sur les biens des collectivités territoriales, ainsi que les évènements climatiques, 
les assureurs dommages aux biens ont déserté en 2023 le marché des collectivités territoriales et les rares 
à y être toujours présents, comme la SMACL, ont proposé des hausses de primes d’assurance 
considérables.  
 
Dans le cas du CDG31, la SMACL a proposé, en mars 2023, une augmentation notable de la prime de 
l’établissement, qui devait passer de 4 547,44 € HT (1,47€ /m2), montant initial prévu à l’acte 
d’engagement, à 8 457,09€ HT (2,54€/m2), hors indexation contractuelle. L’alternative à cette proposition 
était la résiliation du contrat.  
 
Compte tenu des difficultés juridiques liées à cette demande au regard du droit de la commande 
publique, le Conseil d’administration a autorisé la Présidente à remettre en concurrence ce marché, par 
délibération n° 2023-32 en date du 12 juillet 2023.  
 
La mise en concurrence, lancée le 9 octobre 2023, sous forme de procédure adaptée, avec une date limite 
de réception des offres fixée au 13 novembre 2023, s’est révélée infructueuse.  
 
Au vu de cette infructuosité, et compte tenu de l’importance pour le CDG31 de bénéficier d’une 
couverture en matière de dommages aux biens pour son bâtiment, la Présidente a finalement accepté la 
proposition du titulaire du marché actuel, la SMACL, d’une augmentation de la prime d’assurance telle 
qu’évoquée ci-dessus, le reste des conditions étant inchangé. L’avenant correspondant, signé le 5 
décembre 2023, a été notifié à la SMACL le 8 décembre 2023, pour une entrée en vigueur au 1er janvier 
2024.  
 
Pour information de l’assemblée. 
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4. Retour sur le forum inter fonction publique du 29 novembre 2023  

 
Un bilan sur le forum inter fonction publique a été remis à tous les participants.  
 
Pour information de l’assemblée. 
 
 

5. Rapport FNCDG (Fédération nationale des Centres de Gestion) 2023 
 
Le rapport a été remis à tous les participants. 
 
Pour information de l’assemblée. 
 

6. Conférence régionale de l’Emploi territorial 2024 
 
Le programme ci-après a été remis à tous les participants. 
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FIN DE LA SEANCE : 18h00 
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RELEVE DE DELIBERATIONS 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION du mercredi 6 mars 2024 
 

N° OBJET 

2024-01 Réunion à distance du Conseil d’administration 

2024-02 Exercice 2023 – Budget Principal - Approbation Compte Administratif et Arrêt du Compte 
de Gestion 

2024-03 Exercice 2023 – Budget Annexe de la Coordination Régionale des CDG d’Occitanie - 
Approbation Compte Administratif et arrêt du Compte de Gestion 

2024-04 Débat d’orientation budgétaire 

2024-05 Rémunération des intervenants concours et examens professionnels organisés par le 
CDG31 - Barème général de rémunération à compter du 1er septembre 2024 

2024-06 Distributeurs de boissons et d’aliments – Mise en concurrence 

2024-07 Désignation d’un représentant des collectivités territoriales et établissements publics au 
comité social territorial 

2024-08 Université Toulouse I Capitole (Master mention Administration Economique et Sociale 
parcours-type Emploi Public) - Convention de partenariat 

2024-09 Université Toulouse I Capitole (Master 2 mention Droit Public parcours-type Droit des 
Collectivités Territoriales) – Convention de partenariat 
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